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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 3-2-2006 

constatant que la remise des droits à l'importation est justifiée dans un cas particulier  

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi) 

 

(Demande présentée par le Royaume des Pays-Bas) 

 

(Dossier REM 04/05) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 648/20052, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 883/20054, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 117 du 4.5.2005, p. 13 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 148 du 11.6.2005, p. 5 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 10 mai 2000, reçue par la Commission le 24 mai 2000, le Royaume des 

Pays-Bas a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) En vertu de l’alinéa 2 de l’article 2 du règlement (CE) n° 1335/2003 de la 

Commission, du 25 juillet 20035 modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 précité, les 

dispositions dudit règlement ne sont pas applicables aux cas transmis à la Commission 

avant le 1er août 2003. En conséquence, dans la suite de la présente décision, les 

références au règlement (CEE) n° 2454/93 précité renvoient aux dispositions de ce 

texte tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 881/20036 de la 

Commission du 21 mai 2003. 

(3) Une entreprise néerlandaise, ci-après l’intéressé, a établi, entre janvier et août 1995 

inclus, en tant que principal obligé, des déclarations de transit communautaire externe 

pour le transport de lots de viande vers le Maroc. Quatorze de ces déclarations n'ont 

pas été apurées. En effet, suite à la demande des autorités néerlandaises, les autorités 

espagnoles ont indiqué que les documents qui leur avaient été soumis n'avaient pas été 

présentés au bureau de destination et que les cachets et les signatures y figurant étaient 

faux. 

(4) Les autorités néerlandaises ont alors considéré que le régime de transit n'ayant pas été 

apuré, il y avait donc eu soustraction des marchandises à la surveillance douanière. 

Les autorités douanières néerlandaises ont donc constaté la naissance d'une dette 

douanière dans le chef de l'intéressé, eu égard à sa qualité de principal obligé dans les 

opérations de transit communautaire en cause et ont réclamé à celui-ci le paiement du 

montant des droits dus à l’importation. 

(5) Par la suite, pour deux déclarations, les autorités néerlandaises ont estimé que les 

conditions pour la remise des droits étaient remplies et ont accordé ladite remise. 

                                                 
5 JO L 187 du 26.7.2003, p.16 
6 JO L 134 du 29.5.2003, p. 1. 
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(6) En l'espèce, l'intéressé a sollicité la remise de la dette douanière correspondant aux 

opérations de transit réalisées après le 23 mars 1995 (huit opérations ayant été 

conduites entre le 25 avril 1995 et le 7 juillet 1995), à savoir la somme de XXXXX. 

(7) A l’appui de la demande présentée par les autorités compétentes néerlandaises, 

l'intéressé, en application de l'article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités néerlandaises à 

la Commission et qu'il n'avait rien à y ajouter. 

(8) Conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 

17 septembre 2002 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section 

remboursement – afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(9) Par sa décision C(2002) 3633 du 7 octobre 2002 (REM 8/00), la Commission a décidé 

que la remise des droits à l'importation faisant l'objet de la demande précitée n'était pas 

justifiée. Pour fonder sa décision, la Commission a, en premier lieu, estimé que les 

circonstances de l'affaire ne permettaient pas de constater l'existence d'une situation 

particulière ; en second lieu, elle a considéré que les éléments du dossier ne permettant 

pas de conclure que l'intéressé avait adopté les dispositions nécessaires pour se 

protéger contre le risque commercial, il devait être considéré que celui-ci avait fait 

preuve de négligence manifeste. 

(10) Par lettre du 10 décembre 2002, les autorités néerlandaises ont notifié à l'intéressé que 

la remise était refusée. 

(11) L'intéressé a alors demandé au Tribunal de Première Instance des Communautés 

européennes (TPI) d'annuler la décision de la Commission du 7 octobre 2002 en ce 

qu'elle estimait que la remise n'était pas justifiée.  
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(12) Dans le cadre de son arrêt du 27 septembre 2005, dans l'affaire T-26/03 (GeoLogistics 

BV), le Tribunal a confirmé la légalité de la décision C(2002) 3633 du 7 octobre 2002 

de la Commission en ce qu’elle déclarait que la remise des droits à l’importation 

n’était pas justifiée pour les opérations antérieures au 12 juin 1995, soit pour un 

montant de XXXXX. Le Tribunal a par contre annulé la décision de la Commission 

dans la mesure où elle soutenait que les circonstances du dossier n'étaient pas 

constitutives d'une situation particulière pour les opérations effectuées à partir du 12 

juin 1995 et, en ce qu'elle considérait que le comportement de l'intéressé devait être 

considéré comme manifestement négligent.  

(13) Il incombe à la Commission de tirer les conséquences de cette annulation partielle et 

de réexaminer, à la lumière de l'arrêt du Tribunal, l'applicabilité de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 aux déclarations déposées par l'intéressé à partir du 12 

juin 1995, les délais visés aux articles 907 et 909 commençant à courir à compter de la 

date dudit arrêt.  

(14) Conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 

21 décembre 2005 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section 

remboursement – afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(15) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(16) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane. 
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(17) Il y a lieu de relever tout d'abord que les besoins d'une enquête destinée à identifier et 

à appréhender les auteurs ou complices d'une fraude perpétrée ou en préparation 

peuvent légitimement justifier l'omission délibérée d'informer, en tout ou en partie, le 

principal obligé des éléments de l'enquête, alors même que ce dernier ne serait 

nullement impliqué dans la perpétration des actes frauduleux7. Les autorités nationales 

peuvent donc légitimement laisser délibérément se commettre des infractions ou 

irrégularités pour mieux démanteler un réseau, identifier des fraudeurs et établir ou 

conforter des éléments de preuve. Cependant, la mise à la charge du redevable d'une 

dette douanière découlant de ces choix liés à la poursuite des infractions serait de 

nature à heurter la finalité de la clause d'équité figurant à l'article 239 du règlement 

(CEE) n° 2913/92 précité, en ce que le redevable se trouverait ainsi placé dans une 

situation exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité. 

(18) Dans le cas d'espèce, il y a lieu de relever ce qui suit. 

(19) Le 23 mars 1995, les autorités douanières néerlandaises étaient déjà au courant d'un 

cas de fraude affectant une opération de transit communautaire externe dont la 

déclaration avait été établie par l'intéressé et pour laquelle celui-ci avait la qualité de 

principal obligé. Cependant, les autorités néerlandaises n'ont informé l'intéressé que le 

9 août 1995. 

(20) Or, il importe de noter que l'article 379, paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2454/93 

dans sa version en vigueur à l'époque des faits établit que lorsque, comme dans le cas 

d'espèce, un envoi n'a pas été présenté au bureau de destination et que le lieu de 

l'infraction ou de l'irrégularité ne peut être établi, le bureau de départ en informe le 

principal obligé "dans les meilleurs délais". Si cette disposition ne fixe donc pas un 

délai déterminé pour informer le principal obligé, se limitant à prévoir que cette 

notification doit avoir lieu au plus tard avant l’expiration du onzième mois suivant la 

date de l’enregistrement de la déclaration de transit communautaire, elle impose tout 

de même une obligation de diligence aux autorités nationales dans l’information du 

principal obligé. 

                                                 
7  Voir l'arrêt de la Cour du 7.9.1999 (affaire C-61/98 "De Haan").  

http://curia.eu.int/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=fr&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-61/98%20&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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(21) En l’occurrence, il convient de déterminer à partir de quel moment les autorités 

néerlandaises auraient pu informer la requérante des irrégularités en cause. Or, le 23 

mars 1995, le service de renseignement en matière douanière (DIC) de Rotterdam a 

découvert le premier cas de fraude affectant l'intéressé. Le service de renseignement et 

d'enquête en matière fiscale (FIOD) de Haarlem en a pris connaissance le 31 mars 

1995 et le FIOD de Rotterdam en a été informé le 18 avril 1995. Le FIOD était 

l’autorité compétente pour enquêter sur les irrégularités en cause et, le cas échéant, 

pour en informer l'intéressé. Or, à partir du 18 avril 1995, le FIOD de Rotterdam a 

instruit son enquête sur la fraude découverte mais n'a informé l'intéressé de 

l’irrégularité constatée que le 9 août 1995. 

(22) Si la requérante avait été informée par les autorités douanières de l'irrégularité 

constatée, dans un délai raisonnable à partir du 18 avril 1995, elle aurait pu adopter les 

mesures nécessaires pour éviter la naissance d'une dette douanière dans son chef. 

(23) Or, dans le cas d'espèce, l'intéressé a établi 3 déclarations de transit communautaire 

externe le 25 avril 1995 puis 5 déclarations à partir du 12 juin 1995. Le Tribunal, dans 

son arrêt précité, a jugé qu'un délai raisonnable devait être considéré comme s'étant 

écoulé pour les déclarations établies par l'intéressé à partir du 12 juin 1995. 

(24) Il résulte de tout ce qui précède que les conditions d'existence d'une situation 

particulière au sens de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 sont remplies pour 

les déclarations de transit communautaire établies par l'intéressé à partir du 12 juin 

1995. 

(25) Ces circonstances n’impliquent par ailleurs ni manœuvre ni négligence manifeste de la 

part de l'intéressé. 

(26) Il est dès lors justifié de procéder à la remise des droits à l'importation pour les 

opérations réalisées par l'intéressé à partir du 12 juin 1995, 
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DECISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation faisant l’objet de la demande du Royaume des Pays-Bas 

en date du 10 mai 2000  est justifiée pour un montant de XXXXXX. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 3-2-2006 

 Par la Commission 
 Lásló KOVÁCS 
 Membre de la Commission 
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